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Appendice I du Document 25 de l'AMNT-20
Recommandation UIT-T A.1
Méthodes de travail des Commissions d'études du Secteur 
de la normalisation des télécommunications de l'UIT
[bookmark: isumf]Résumé
La Recommandation UIT‑T A.1 décrit les méthodes de travail générales des commissions d'études de l'UIT‑T. Elle donne des principes généraux concernant les méthodes de travail, par exemple la conduite des réunions, la préparation des études, la gestion des commissions d'études, les groupes de coordination mixtes, le rôle des Rapporteurs ainsi que le traitement des contributions et des documents temporaires (TD) de l'UIT‑T.
Mots clés
Contributions, coordination conjointe, rapporteur, équipe de direction des commissions d'études, document temporaire, méthodes de travail.


Recommandation UIT-T A.1
Méthodes de travail des commissions d'études du Secteur de
la normalisation des télécommunications de l'UIT
[bookmark: _Toc144546059][bookmark: _Toc354057045][bookmark: _Toc354057182][bookmark: _Toc354057313][bookmark: _Toc354058064][bookmark: _Toc354058198][bookmark: _Toc357144888][bookmark: _Toc473618748][bookmark: _Toc473812250][bookmark: _Toc535496074][bookmark: _Toc23951152][bookmark: _Toc24010378][bookmark: _Toc24012924]1	Commissions d'études et groupes qui en relèvent
[bookmark: _Toc144546060][bookmark: _Toc354057046][bookmark: _Toc354057183][bookmark: _Toc354057314][bookmark: _Toc354058065][bookmark: _Toc354058199][bookmark: _Toc357144889][bookmark: _Toc473618749][bookmark: _Toc473812251][bookmark: _Toc535496075][bookmark: _Toc23951153][bookmark: _Toc24010379][bookmark: _Toc24012925]1.1	Fréquence des réunions
1.1.1	Les commissions d'études se réunissent pour faciliter l'approbation des Recommandations. Ces réunions ne sont organisées qu'avec l'approbation du Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB), compte dûment tenu des ressources matérielles et budgétaires du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T). Afin de réduire au minimum le nombre de réunions requises, il convient de tout mettre en œuvre pour que les travaux soient traités par correspondance (voir le numéro 245 de la Convention de l'UIT).
1.1.2	Lors de l'établissement du programme de travail, le calendrier des réunions doit tenir compte du temps nécessaire aux entités participantes (administrations des États Membres et autres entités dûment autorisées) pour réagir et préparer des contributions. Les réunions ne doivent pas être plus fréquentes qu'il ne le faut pour que les travaux progressent efficacement, et devraient être organisées en tenant compte de la capacité du TSB de fournir la documentation nécessaire. 
1.1.3	Les réunions des commissions d'études ayant des points d'intérêt commun ou traitant de problèmes présentant certaines affinités devraient, si possible, être organisées de façon à permettre aux entités participantes d'envoyer un délégué ou représentant pour assister à plusieurs réunions. Autant que possible, l'organisation adoptée devrait permettre aux commissions d'études se réunissant au cours de cette période d'échanger sans délai toute information dont elles peuvent avoir besoin. De plus, elle devrait offrir la possibilité aux spécialistes de mêmes disciplines ou de disciplines connexes, originaires du monde entier, d'avoir entre eux des contacts directs dont ils pourraient tirer bénéfice au profit de leurs organisations. En même temps, elle devrait éviter à ces spécialistes des absences trop fréquentes de leur pays.
1.1.4	Le calendrier des réunions est établi et porté à la connaissance des entités participantes longtemps à l'avance (une année) afin de laisser le temps à ces entités d'étudier les problèmes et de présenter des contributions dans les délais prescrits, et de laisser le temps au TSB de diffuser ces dernières. De cette façon, les présidents des commissions d'études et les délégués ont la possibilité d'examiner les contributions à l'avance, ce qui contribuera à améliorer l'efficacité des réunions et à réduire leur durée. Les présidents des commissions d'études peuvent, d'entente avec le Directeur, prévoir de brèves réunions supplémentaires des commissions d'études ou des groupes de travail afin que leurs membres puissent consentir, déterminer ou prendre une décision, selon le cas, à propos d'un projet de Recommandation nouvelle ou révisée.
1.1.5	Sous réserve des restrictions matérielles et budgétaires et après consultation du Directeur, le programme de travail des commissions d'études devrait être continu et dissocié de l'intervalle entre les Assemblées mondiales de normalisation des télécommunications (AMNT).
[bookmark: _Toc354057047][bookmark: _Toc354057184][bookmark: _Toc354057315][bookmark: _Toc354058066][bookmark: _Toc354058200][bookmark: _Toc357144890][bookmark: _Toc473618750][bookmark: _Toc473812252][bookmark: _Toc535496076][bookmark: _Toc23951154][bookmark: _Toc24010380][bookmark: _Toc24012926]1.2	Coordination des travaux
1.2.1	Une activité conjointe de coordination (JCA, joint coordination activity) peut être créée en vue de coordonner les travaux relevant de plusieurs commissions d'études. Elle a pour tâche première d'harmoniser les activités prévues s'agissant des sujets d'étude, du calendrier des réunions et des objectifs en matière de publication (voir le paragraphe 5).
[bookmark: _Toc144546062][bookmark: _Toc354057048][bookmark: _Toc354057185][bookmark: _Toc354057316][bookmark: _Toc354058067][bookmark: _Toc354058201][bookmark: _Toc357144891][bookmark: _Toc473618751][bookmark: _Toc473812253][bookmark: _Toc535496077][bookmark: _Toc23951155][bookmark: _Toc24010381][bookmark: _Toc24012927]1.3	Préparation des études et des réunions
1.3.1	Au début de chaque période d'étude, un projet d'organisation et un plan d'action couvrant la période d'étude sont établis par chaque président de commission d'études, avec le concours du TSB. Le plan d'action devrait tenir compte des priorités et des mesures de coordination recommandées par le Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT) ou établies par l'AMNT.
La mise en œuvre du plan d'action proposé dépendra des contributions reçues des Membres de l'UIT‑T et des vues exprimées par les participants pendant les réunions.
1.3.2	Une lettre collective accompagnée de l'ordre du jour de la réunion, d'un projet de programme de travail et d'une liste des Questions ou des propositions relevant des domaines généraux de compétence à examiner est établie par le TSB avec l'aide du président.
Le programme de travail doit indiquer les points qui seront étudiés chaque jour, mais il doit être considéré comme une information sujette à modification selon l'avancement des travaux. Les présidents essaieront de le suivre dans la mesure du possible.
Cette lettre collective doit parvenir aux entités participant aux activités de la commission d'études concernée de l'UIT-T autant que possible deux mois avant le début de la réunion. Des informations relatives à l'inscription doivent être jointes à l'intention de ces entités pour qu'elles puissent indiquer leur participation à la réunion. Chaque administration d'État Membre, Membre du Secteur, Associé, établissement universitaire participant aux travaux de l'UIT et organisation régionale ou internationale doit envoyer au TSB, au moins un mois avant le début de la réunion, une liste de ses participants. Si les noms ne peuvent être communiqués, le nombre de participants prévu sera indiqué. Ces renseignements faciliteront le processus d'inscription et la préparation en temps voulu des dossiers d'inscription. Les personnes qui participent à la réunion sans préinscription risquent de recevoir leurs documents avec un certain retard. 	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Il est convenu de supprimer ce texte en raison de son caractère obsolète, comme indiqué dans le Document C195.
Si cette réunion n'a pas été prévue et programmée auparavant, une lettre collective doit être distribuée au moins trois mois avant la réunion.
1.3.3	Si le nombre de contributions et de notifications de contributions présentées est insuffisant, il convient de renoncer à tenir une réunion. La décision d'annuler ou non une réunion est prise par le Directeur, en accord avec le président de la commission d'études ou du groupe de travail concerné.
[bookmark: _Toc144546063][bookmark: _Toc354057049][bookmark: _Toc354057186][bookmark: _Toc354057317][bookmark: _Toc354058068][bookmark: _Toc354058202][bookmark: _Toc357144892][bookmark: _Toc473618752][bookmark: _Toc473812254][bookmark: _Toc535496078][bookmark: _Toc23951156][bookmark: _Toc24010382][bookmark: _Toc24012928]1.4	Conduite des réunions
1.4.1	Le président dirige les débats pendant la réunion, avec l'assistance du TSB.
1.4.2	Le président est autorisé à décider de ne pas discuter des Questions pour lesquelles un nombre insuffisant de contributions aura été reçu.
1.4.3	Les Questions qui n'ont suscité aucune contribution ne devraient pas figurer à l'ordre du jour définitif de la réunion et, conformément aux dispositions du § 7.4.1 de [AMNT Rés. 1], peuvent être supprimées si elles n'ont suscité aucune contribution au cours des deux réunions précédentes de la commission d'études.
1.4.4	Les commissions d'études et les groupes de travail peuvent constituer pendant leurs réunions des groupes ad hoc (qui doivent être aussi restreints que possible et sont soumis aux règles normales de la commission d'études ou du groupe de travail) pour l'étude de Questions attribuées à ces commissions d'études ou groupes de travail.
1.4.5	En ce qui concerne les projets auxquels participent plusieurs commissions d'études, des documents de base peuvent être établis de façon à faciliter la coordination des travaux entre les diverses commissions d'études. Le terme "document de base" désigne un document qui contient les éléments d'un accord à un moment donné.
1.4.6	Le président demandera, à chaque réunion, si des participants ont connaissance d'aspects relatifs aux droits de propriété intellectuelle[footnoteRef:1], y compris de brevets, de droits d'auteur en matière de logiciels ou de textes, de marques, dont l'utilisation pourrait être nécessaire à la mise en œuvre ou à la publication de la Recommandation à l'étude. Le fait que la question a été posée sera consigné dans le rapport de la réunion de la commission d'études ou du groupe de travail ainsi que les éventuelles réponses affirmatives. [1: 	Voir https://www.itu.int/ipr.] 

1.4.7	Les commissions d'études établissent et tiennent à jour un programme de travail qui comprend des dates limites pour donner leur accord à chaque projet de Recommandation ou le déterminer. Le programme de travail est disponible dans une base de données, qui peut être consultée depuis le site web des commissions d'études. Pour chaque élément du programme de travail à l'étude, la base de données contient le numéro de la Recommandation (ou la désignation mnémotechnique provisoire), le titre, le domaine d'application, l'éditeur, les délais, le niveau de priorité, les liens éventuels avec d'autres groupes, les éditeurs désignés, l'emplacement du texte le plus récent, la procédure d'approbation et l'état d'avancement de cette procédure pour les différents documents. Cette base de données est mise à jour pour tenir compte de l'avancement ou de l'achèvement des travaux, de la réorganisation des éléments du programme de travail à l'étude ou de l'adjonction de nouveaux éléments.
La décision visant à ajouter un nouvel élément à caractère normatif au programme de travail est consignée dans le rapport de la réunion au moyen du gabarit figurant dans l'Annexe A. Lorsqu'un nouvel élément du programme de travail est défini, il doit impérativement bénéficier de l'appui d'au moins deux Membres de l'UIT-T. Il convient de noter qu'il ne sera peut‑être pas nécessaire d'utiliser ce gabarit en cas de poursuite de travaux en cours (par exemple, afin de modifier ou de réviser une Recommandation existante).	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Proposé dans le Document C195 et généralement appuyé par le Groupe RG-WM, mais le libellé final n'a pas été confirmé par manque de temps. La proposition de l'éditeur est la suivante: "Un nouveau sujet d'étude doit impérativement bénéficier de l'appui d'au moins deux Membres de l'UIT-T".
[Dans l'Annexe A, la procédure d'approbation d'un élément du programme de travail à caractère normatif est choisie conformément au § 8 de la Résolution 1 de l'AMNT.]
[Lorsque les travaux sur un élément du programme de travail à caractère non normatif sont achevés, cet élément du programme de travail est approuvé conformément à la Recommandation [UIT‑T A.13].]
Lorsque les travaux sur un élément du programme de travail à caractère normatif sont achevés, la procédure d'approbation pertinente est engagée dans le cadre d'un "consentement" conformément à la Recommandation [UIT-T A.8], ou dans le cadre d'une "détermination", conformément à la section 9 de la [Résolution 1 de l'AMNT], en fonction de la procédure d'approbation en vigueur pour l'élément du programme de travail considéré.
On pourra envisager de supprimer un élément du programme de travail s'il n'a fait l'objet d'aucune contribution dans l'intervalle entre les deux réunions précédentes de la commission d'études.
[bookmark: _Toc144546064][bookmark: _Toc354057050][bookmark: _Toc354057187][bookmark: _Toc354057318][bookmark: _Toc354058069][bookmark: _Toc354058203][bookmark: _Toc357144893][bookmark: _Toc473618753][bookmark: _Toc473812255][bookmark: _Toc535496079][bookmark: _Toc23951157][bookmark: _Toc24010383][bookmark: _Toc24012929]1.5	Notes de liaison
1.5.1	Les notes de liaison à envoyer préparées pendant les réunions des commissions d'études, des groupes de travail ou des groupes de Rapporteur doivent contenir les informations suivantes. En cas de besoin entre deux réunions programmées, une note de liaison peut être élaborée dans le cadre d'un processus par correspondance approprié et approuvée par le président de la commission d'études concernée en consultation avec l'équipe de direction de ladite commission d'études:
–	indiquer les numéros des Questions des commissions d'études d'origine et de destination;
–	préciser pendant quelle réunion de la commission d'études, du groupe de travail ou du groupe de Rapporteur la note de liaison a été préparée;
–	comporter un titre succinct relatif au sujet étudié. Si cette note est rédigée en réponse à une autre note de liaison, il faut le signaler, par exemple avec la mention "Réponse à la note de liaison adressée par (origine et date) concernant ...";
–	indiquer la ou les commissions d'études, le ou les groupes de travail (si possible) ou autres organisations de normalisation à qui elle est adressée (une note de liaison peut être envoyée à plusieurs organisations);
–	indiquer le niveau d'approbation de la note de liaison (par exemple, commission d'études ou groupe de travail) ou signaler qu'elle a été acceptée à une réunion de groupe de Rapporteur;
–	préciser si la note de liaison est envoyée pour suite à donner, pour observation ou pour information (si elle est envoyée à plusieurs organisations, le préciser pour chacune d'elles);	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Proposition du Document C195 approuvée.
–	si la note est envoyée pour suite à donner, indiquer l'échéance fixée pour la réponse;
–	signaler le nom et l'adresse du contact.
Le texte de la note de liaison doit être concis et clair et éviter autant que possible le jargon technique.
La Figure 1-1 contient un exemple d'informations requises pour une note de liaison.
	Question(s):
	4
	Lieu, date:
	Londres, 2-6 octobre 2017

	Commission d'études:
	15
	Groupe de travail:
	1

	Source:
	CE 15 de l'UIT-T, Groupe du Rapporteur pour la Question 4/15

	Titre: 
	Note de liaison sur l’enregistrement d'identificateur d'objet envoyée en réponse à la note de liaison adressée par le groupe chargé de la Question 11/17 (Genève, 5-9 février 2017)

	NOTE DE LIAISON

	Pour suite à donner par:
	Groupe chargé de la Question 11/17 de l’UIT-T 

	Pour information à:
	CE 11 de l'UIT-R, ISO/CEI JTC 1/SC 6

	Approbation:
	Réunion du Groupe du Rapporteur pour la Question 4/15 (Londres, 6 octobre 2017)

	Délai:
	22 janvier 2018

	Contact:
	John Jones, Rapporteur pour la Question 4/15
Société ABC
États-Unis
	Tél: +1 576 980 9987
Télécopie: +1 576 980 9956
Courriel: jj@abcco.com


Figure 1-1 – Exemple d'informations requises pour une note de liaison
1.5.2	Les notes de liaison devraient être envoyées à leurs destinataires dès que possible après la réunion. Des copies de toutes les notes de liaison devraient aussi être adressées aux présidents des commissions d'études et des groupes de travail concernés pour information, et au TSB pour traitement.
[bookmark: _Toc354057051][bookmark: _Toc354057188][bookmark: _Toc354057319][bookmark: _Toc354058070][bookmark: _Toc354058204][bookmark: _Toc357144894][bookmark: _Toc473618754][bookmark: _Toc473812256][bookmark: _Toc535496080][bookmark: _Toc23951158][bookmark: _Toc24010384][bookmark: _Toc24012930]1.6	Activités par correspondance
Une activité par correspondance sur un sujet donné pourra être menée par courrier électronique entre les réunions. Pour chaque activité par correspondance, il convient de définir un mandat. Un coordonnateur est nommé et chargé d'animer les discussions en ligne et d'élaborer un rapport qui sera présenté à une réunion ultérieure. Une activité par correspondance devrait en principe prendre fin au plus tard à la date limite de soumission des contributions pour la réunion à laquelle le rapport sur l'activité doit être présenté (voir aussi le § 2.3.3.5). Pour la correspondance, il conviendrait d'utiliser la liste de diffusion électronique appropriée de l'UIT.	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Repris d'une proposition figurant dans le Document C195 – la transcription n'a pas permis de déterminer clairement si cette proposition était en cours d'examen ou approuvée.
[bookmark: _Toc23951159][bookmark: _Toc24010385][bookmark: _Toc24012931][bookmark: _Toc144546065][bookmark: _Toc354057052][bookmark: _Toc354057189][bookmark: _Toc354057320][bookmark: _Toc354058071][bookmark: _Toc354058205][bookmark: _Toc357144895][bookmark: _Toc473618755][bookmark: _Toc473812257][bookmark: _Toc535496081]1.7	Préparation des rapports des commissions d'études, groupes de travail ou groupes de travail mixtes et des Recommandations
1.7.1	Le rapport rendant compte des travaux effectués au cours d'une réunion de commission d'études, de groupe de travail ou de groupe de travail mixte est préparé par le TSB. Les rapports des réunions auxquelles ne participe pas le TSB doivent être établis sous la responsabilité du président de la réunion. Ce rapport doit présenter une synthèse des résultats des travaux ainsi que des accords obtenus et doit signaler les points dont l'étude sera poursuivie à la prochaine réunion. Le nombre d'annexes au rapport doit être réduit au strict minimum grâce à un système de renvois aux contributions, rapports, etc., et de références aux textes existants dans la documentation d'une commission d'études ou d'un groupe de travail. Il serait souhaitable d'avoir un résumé concis des contributions (ou documents équivalents) étudiées par la réunion.
Le rapport doit présenter de manière concise les éléments suivants: organisation des travaux, titres et résumés éventuels des contributions et/ou documents publiés au cours d'une réunion, principaux résultats, y compris un état des Recommandations nouvelles ou révisées ayant fait l'objet d'un consentement, déterminées ou en cours d'élaboration, directives pour les travaux futurs, calendrier des réunions des groupes de travail, sous-groupes de travail et groupes de Rapporteur, et synthèse des notes de liaison approuvées au niveau de la commission d'études ou du groupe de travail. Le tableau qui est présenté dans le rapport indiquant le statut des Recommandations est utilisé pour mettre à jour la base de données sur les programmes de travail (voir le paragraphe 1.4.7).
1.7.2	Pour alléger la charge du TSB, la commission d'études ou le groupe de travail peut faire en sorte que des délégués rédigent certains éléments du rapport. Le TSB devrait coordonner ces travaux. La réunion constitue au besoin un groupe de rédaction chargé d'améliorer les textes des projets de Recommandations dans les langues officielles de l'Union.
1.7.3	Le rapport est, si possible, soumis à l'approbation avant la fin de la réunion; sinon, il est soumis à l'approbation du président de la réunion.
1.7.4	Dans les cas où des textes de l'UIT-T existants et déjà traduits auraient été utilisés dans certaines parties du rapport, un exemplaire du rapport comportant des indications de référence aux sources originales devra également être envoyé au TSB. Si le rapport contient des figures de l'UIT‑T, le numéro de référence de l'UIT-T ne doit pas être effacé, même si la figure a été modifiée.
1.7.5	Les rapports de réunion doivent pouvoir être consultés en ligne par les utilisateurs concernés dès que le TSB est en possession de leur version électronique.
1.7.6	Les entités participant aux travaux de l'UIT-T sont autorisées à communiquer les rapports et documents des commissions d'études ou des groupes de travail à tous les experts qu'elles jugent utiles de consulter, sauf si la commission d'études ou le groupe de travail concerné a décidé expressément que son rapport ou un document devrait être tenu confidentiel.
1.7.7	Le rapport de la première réunion d'une commission d'études de la période d'étude contient la liste de tous les Rapporteurs désignés. Cette liste est mise à jour, le cas échéant, dans les rapports suivants.
[bookmark: _Toc144546066][bookmark: _Toc354057053][bookmark: _Toc354057190][bookmark: _Toc354057321][bookmark: _Toc354058072][bookmark: _Toc354058206][bookmark: _Toc357144896][bookmark: _Toc473618756][bookmark: _Toc473812258][bookmark: _Toc535496082][bookmark: _Toc23951160][bookmark: _Toc24010386][bookmark: _Toc24012932]1.8	Définitions
1.8.1	Termes définis ailleurs
NOTE – La Recommandation [b-UIT-T A.13] décrit les procédures et définit les termes relatifs aux publications à caractère non normatif, en plus de ceux définis au § 1.8.2.
La présente Recommandation utilise le terme suivant défini ailleurs:
1.8.1.1	Question ([AMNT Rés. 1]): description d'un domaine de travail à étudier, qui débouche normalement sur l'élaboration d'une ou de plusieurs Recommandations, nouvelles ou révisées.
[bookmark: _Toc354057054][bookmark: _Toc354057191][bookmark: _Toc23951161]1.8.2	Termes définis dans la présente Recommandation
La présente Recommandation définit les termes suivants:
1.8.2.1	amendement: modifications ou adjonctions apportées à une Recommandation UIT-T déjà publiée.
NOTE – Si un amendement fait partie intégrante de la Recommandation, il est soumis à la même procédure d'approbation que la Recommandation; sinon (par exemple quand toutes les modifications se trouvent dans les appendices), il est adopté par la commission d'études.
1.8.2.2	annexe: informations (détails ou explications techniques par exemple) qui sont nécessaires pour que la Recommandation soit complète et compréhensible. Une annexe est donc considérée comme faisant partie intégrante de la Recommandation.
NOTE 1 – Etant donné qu'une annexe fait partie intégrante de la Recommandation, elle est soumise à la même procédure d'approbation que la Recommandation.
NOTE 2 – Dans les textes communs UIT-T | ISO/CEI, cet élément s'appelle "annexe intégrale".
1.8.2.3	appendice: informations qui viennent compléter une Recommandation ou lui sont associées, mais ne sont pas indispensables pour qu'elle soit complète ou compréhensible. 
NOTE 1 – Un appendice n'est pas considéré comme faisant partie intégrante de la Recommandation et ne doit donc pas faire l'objet de la même procédure d'approbation que la Recommandation: l'accord de la commission d'études suffit. Voir la Recommandation [b-UIT-T A.13] dans le cas d'un appendice approuvé séparément de la Recommandation de base correspondante.
NOTE 2 – Dans les textes communs UIT-T | ISO/CEI, cet élément s'appelle "annexe non intégrale".
1.8.2.4	paragraphe: passage numéroté à un chiffre ou plusieurs chiffres.
1.8.2.5	corrigendum: corrections apportées à une Recommandation UIT-T déjà publiée.
NOTE 1 – Un corrigendum est soumis à la même procédure d'approbation qu'un amendement.
NOTE 2 – Dans les textes communs UIT-T | ISO/CEI, cet élément s'appelle "corrigendum technique".
1.8.2.6	erratum: corrections d'erreurs rédactionnelles et de mise en forme figurant dans une Recommandation UIT-T déjà publiée. Un erratum est publié par le TSB avec l'accord du Président de la commission d'études, en concertation avec les autres parties concernées.
1.8.2.7	référence normative: totalité ou partie d’un autre document pour laquelle le document cité en référence contient des dispositions qui, par référence, constituent des dispositions du document contenant la référence.
1.8.2.8	texte: le "texte" des Recommandations s'entend au sens large. Il peut s'agir d'un texte imprimé ou d'un texte ou de données codés (par exemple images de test, graphiques, logiciels, etc.).
1.8.2.9	élément du programme de travail, sujet d'étude: tâche attribuée, qui peut être rattachée à une Question et a des objectifs particuliers ou généraux et qui aboutira à l'élaboration d'un texte destiné à être publié par l'UIT-T, par exemple une Recommandation.
1.8.2.10	programme de travail: liste d'éléments du programme de travail dont l'étude est confiée à une commission d'études.
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Les Recommandations UIT-T et autres références suivantes contiennent des dispositions qui, par suite de la référence qui y est faite, constituent des dispositions de la présente Recommandation. Au moment de la publication, les éditions indiquées étaient en vigueur. Les Recommandations et autres références étant sujettes à révision, les utilisateurs de la présente Recommandation sont invités à rechercher la possibilité d'appliquer les éditions les plus récentes des Recommandations et autres références énumérées ci-dessous. Une liste des Recommandations UIT-T en vigueur est publiée périodiquement. La référence à un document figurant dans la présente Recommandation ne donne pas à ce document, en tant que tel, le statut d'une Recommandation.
[UIT-T A.2]	Recommandation UIT-T A.2 (2012), Présentation des contributions au Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT.
[UIT‑T A.5]	Recommandation UIT‑T A.5 (2019), Procédures génériques applicables à l'inclusion dans les Recommandations UIT-T de références à des documents émanant d'autres organisations.
[UIT-T A.7]	Recommandation UIT-T A.7 (2016), Groupes spécialisés: création et méthodes de travail.
[UIT-T A.8]	Recommandation UIT-T A.8 (2008), Variante de la procédure d'approbation pour les Recommandations UIT-T nouvelles ou révisées.
[UIT-T A.11]	Recommandation UIT-T A.11 (2012), Publication des Recommandations de l'UIT-T et des actes des Assemblées mondiales de normalisation des télécommunications.
[UIT-T A.13]	Recommandation UIT-T A.13 (2019), Publications de l'UIT-T à caractère non normatif, y compris les Suppléments aux Recommandations UIT-T.
[UIT‑T A.25]	Recommandation UIT‑T A.25 (2019), Procédures génériques d'incorporation de texte applicables entre l'UIT-T et d'autres organisations.
[PP Rés. 66]	Résolution 66 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, Documents et publications de l'Union. 
[AMNT Rés. 1]	Résolution 1 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Règlement intérieur du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT.
[AMNT Rés. 2]	Résolution 2 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Domaine de compétence et mandat des commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT.
[AMNT Rés. 18]	Résolution 18 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Principes et procédures applicables à la répartition des tâches et au renforcement de la coordination et de la coopération entre le Secteur des radiocommunications de l'UIT, le Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT et le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT. 
[AMNT Rés. 22]	Résolution 22 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Pouvoir conféré au Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications d'agir entre les assemblées mondiales de normalisation des télécommunications. 
[AMNT Rés. 45]	Résolution 45 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Coordination efficace des travaux de normalisation entre les commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT et rôle du Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications.
[AMNT Rés. 54]	Résolution 54 (Rév. Hammamet, 2016) de l'AMNT, Création de groupes régionaux et assistance à ces groupes.
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2.1.1	Les présidents des commissions d'études sont chargés d'établir une structure appropriée pour la répartition du travail, et de choisir une équipe adéquate de présidents des groupes de travail; ils prendront en considération à cette fin l'avis donné par les membres de la commission d'études ainsi que les compétences attestées des candidats, en matière tant technique que d'organisation.
2.1.2	Une commission d'études peut confier à un groupe de travail l'étude d'une Question ou d'un groupe de Questions, ou la tenue à jour de certaines Recommandations existantes relevant de son domaine général de compétence.
2.1.3	Si le volume de travail est très important, une commission d'études peut décider de procéder à une nouvelle répartition des tâches confiées à un groupe de travail, en les attribuant à des sous‑groupes de travail.
2.1.4	La création de groupes ou de sous-groupes de travail ne devrait s'effectuer qu'après un examen minutieux des Questions. La prolifération des groupes et sous-groupes de travail et autres sous-groupes devrait être évitée.
2.1.5	Exceptionnellement, une commission d'études peut, en accord avec une ou plusieurs autres commissions d'études compétentes et compte tenu des conseils que pourront lui fournir le GCNT et le Directeur du TSB, confier à un groupe de travail mixte l'étude de Questions ou de parties de Questions présentant un intérêt commun pour ces commissions. Cette commission d'études fera office de commission d'études de rattachement du groupe de travail mixte, coordonnera l'étude concernée et en assumera la responsabilité. Les contributions servant aux travaux du groupe de travail mixte sont envoyées uniquement aux participants inscrits à ce groupe. Seuls les rapports sont envoyés à toutes les entités participant aux travaux des commissions d'études concernées.
NOTE – Deux ou plusieurs commissions d'études peuvent décider de faire progresser les travaux relatifs à des sujets présentant un intérêt commun dans le cadre de réunions conjointes de leurs groupes du Rapporteur.
2.1.6	Etant donné que la promotion des activités de commissions d'études est un élément essentiel de tout plan promotionnel de l'UIT‑T, chaque président de commission d'études avec le concours des autres dirigeants de la commission d'études et des spécialistes des différentes matières, est encouragé à établir, tenir à jour et participer à un plan promotionnel, coordonné avec le TSB, visant avant tout à diffuser des informations concernant la commission d'études auprès de la communauté des télécommunications. Les informations ainsi diffusées devraient porter notamment sur les nouvelles initiatives de travail et les résultats importants concernant les technologies et les solutions techniques.
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Voir le paragraphe 5.
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2.3.1	Les présidents des commissions d'études et des groupes de travail (y compris des groupes de travail mixtes) sont encouragés à utiliser au mieux les ressources limitées disponibles en déléguant à des Rapporteurs la responsabilité de l'étude détaillée de certaines Questions, de petits groupes de Questions connexes ou de parties de Questions, de la terminologie ou de la modification de Recommandations existantes. La responsabilité de l'examen des résultats de ces études et de leur approbation incombe à la commission d'études ou au groupe de travail.
2.3.2	La liaison entre les commissions d'études de l'UIT-T ou avec d'autres organisations peut être facilitée par les Rapporteurs ou par la nomination de Rapporteurs chargés de liaison.
2.3.3	Les lignes directrices suivantes devraient être utilisées dans chaque commission d'études ou groupe de travail comme base pour la définition du rôle des Rapporteurs, des Rapporteurs associés et des Rapporteurs chargés de liaison. Elles peuvent néanmoins être remaniées après une évaluation minutieuse de la nécessité d'un tel remaniement et après approbation de ces modifications par la commission d'études ou le groupe de travail compétent.
2.3.3.1	Les Rapporteurs nommés devraient être choisis parmi des personnes dont on estime que la nomination à cette fonction est de nature à faire progresser l'étude des Questions, ou des sujets d'étude particuliers qui leur sont confiés. Une même personne peut être nommée Rapporteur pour plusieurs Questions ou domaines d'étude, surtout si les Questions, les parties de Questions, la terminologie ou la modification des Recommandations existantes dont il s'agit sont étroitement liées.
2.3.3.2	Les Rapporteurs peuvent être nommés (ou démis de leurs fonctions) à tout moment avec l'accord du groupe de travail compétent, ou avec l'accord de la commission d'études considérée lorsque la ou les Questions ne sont pas confiées à un groupe de travail. La durée du mandat est déterminée en fonction des travaux à effectuer, et non de l'intervalle entre deux AMNT. Si la Question visée est modifiée par une AMNT, le Rapporteur peut, pour assurer la continuité des travaux et sous réserve de l'accord du nouveau président de la commission d'études, poursuivre les travaux en cours jusqu'à la réunion suivante de la commission d'études.
2.3.3.3	Lorsque le travail l'exige, un Rapporteur peut proposer la nomination d'un ou de plusieurs Rapporteurs associés, Rapporteurs chargés de liaison ou éditeurs, nomination qui devra être approuvée par le groupe de travail (ou la commission d'études) compétent. Là encore, ces nominations peuvent intervenir ou prendre fin à tout moment en fonction du volume de travail. Un Rapporteur associé aide le Rapporteur, soit de manière générale soit pour l'examen d'un point ou d'un aspect particulier d'une Question. Un Rapporteur chargé de liaison aide le Rapporteur en veillant à l'instauration d'une liaison efficace avec les autres groupes, en assistant aux réunions d'autres groupes désignés pour fournir des conseils ou une assistance à titre officiel, par correspondance avec ces groupes ou par tout autre moyen jugé approprié par le Rapporteur. Si aucun Rapporteur chargé de liaison n'a été nommé, il appartient au Rapporteur d'assurer une liaison efficace avec ces groupes. L'éditeur aide le Rapporteur à élaborer le texte des projets de Recommandation ou d'autres publications.
2.3.3.4	Les Rapporteurs, leurs Rapporteurs associés et Rapporteurs chargés de liaison ainsi que les éditeurs jouent un rôle indispensable dans la coordination d'études de plus en plus détaillées et souvent hautement techniques. Par conséquent, il convient qu'ils soient nommés essentiellement en fonction de leurs connaissances techniques du sujet à étudier.
2.3.3.5	En règle générale, le travail par correspondance (y compris par courrier électronique et par téléphone) est recommandé (voir aussi le § 1.6), et le nombre de réunions devrait être maintenu à un strict minimum, conformément aux objectifs et aux échéances fixés par l'entité de rattachement. Lorsque cela est possible, il conviendrait que les réunions relatives à des domaines d'étude connexes ou à des domaines d'activité couverts par une JCA soient coordonnées. En tout état de cause, ces travaux devraient se poursuivre de façon continue entre les réunions de l'entité de rattachement.
2.3.3.6	Chaque Rapporteur est chargé:
a)	de coordonner les détails de l'étude conformément aux lignes directrices arrêtées au niveau du groupe de travail (ou de la commission d'études);
b)	dans la mesure où la commission d'études l'y autorise, d'assurer la liaison avec les autres commissions d'études de l'UIT-T, du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT‑R) et du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D), les autres Rapporteurs, les autres organisations internationales ou organisations de normalisation (le cas échéant) et le TSB, à titre de point de contact et d'expert pour le sujet dont l'étude lui est confiée;
c)	d'adopter les méthodes de travail (travail par correspondance, y compris l'emploi du système EDH du TSB, réunions d'experts, etc.) qu'il jugera appropriées pour la tâche à accomplir;
d)	en consultation avec les collaborateurs pour le sujet d'étude, d'examiner et de mettre à jour le programme de travail, qui devrait être approuvé et révisé périodiquement par l'entité de rattachement (voir le § 1.4.7);
e)	de veiller à ce que le groupe de travail (ou la commission d'études) de rattachement soit tenu(e) bien informé(e) de l'avancement de l'étude, notamment des travaux menés par correspondance ou sous une autre forme en dehors des réunions normales de la commission d'études et du groupe de travail;
f)	en particulier, de présenter un rapport d'activité (par exemple concernant une réunion du Rapporteur ou des travaux d'édition) à chacune des réunions de l'entité de rattachement (voir la présentation proposée dans l'Appendice I), sous la forme d'un TD à soumettre le plus tôt possible (voir le § 3.3.3);
g)	de soumettre, si possible, sous forme de documents temporaires distincts, chaque projet de Recommandation nouvelle ou révisée qu'il est prévu de soumettre pour consentement ou détermination (ou chaque projet de document qu'il est prévu de soumettre pour accord), au moins six semaines avant la réunion de l'entité de rattachement;
h)	d'informer suffisamment à l'avance le groupe de travail ou la commission d'études de rattachement et le TSB des réunions d'experts prévues (voir le § 2.3.3.10), en particulier lorsque ces réunions ne figurent pas dans le programme de travail initial;
i)	de constituer un groupe de "collaborateurs" jouant un rôle actif au sein du groupe de travail (ou de la commission d'études) lorsqu'il y a lieu, en fournissant au TSB à chaque réunion du groupe de travail une liste à jour de ces collaborateurs;
j)	de déléguer, si besoin est, les fonctions pertinentes de la liste ci‑dessus à des Rapporteurs associés et/ou à des Rapporteurs chargés de liaison.
2.3.3.7	Le but principal de chaque Rapporteur est d'aider la commission d'études ou le groupe de travail à élaborer des Recommandations nouvelles et révisées pour tenir compte de l'évolution des besoins en matière de techniques et de services de télécommunication. Toutefois, il est bien évident que les Rapporteurs ne doivent nullement se sentir obligés d'élaborer de tels textes, à moins qu'une étude approfondie de la Question en ait clairement révélé la nécessité. Si tel n'est pas le cas, il incombe au Rapporteur de mettre fin aux travaux en adressant à l'entité de rattachement un simple rapport rendant compte de ce fait.
2.3.3.8	Les Rapporteurs sont responsables de la qualité des textes qu'ils établissent et qui sont présentés par la commission d'études aux fins de publication. Ils participent à l'examen final de ces textes avant que ceux-ci ne soient soumis à la procédure de publication. Cette responsabilité est limitée au texte dans la langue originale et devrait tenir compte des délais applicables (voir la Recommandation [UIT-T A.11] relative à la publication des Recommandations de l'UIT-T).
2.3.3.9	Les projets de Recommandations nouvelles ou amplement révisées qu'élaborent les Rapporteurs doivent normalement être fondés sur des contributions écrites des Membres de l'UIT‑T (voir aussi le § 1.4.7).
2.3.3.10	Dans le cadre de la planification de leurs travaux, les Rapporteurs doivent informer à l'avance des réunions qu'ils organisent, non seulement leurs collaborateurs pour la Question ou le projet concerné, mais aussi la commission d'études et le groupe de travail (voir le § 2.3.3.11) ainsi que le TSB. Le TSB n'est pas tenu d'envoyer des lettres collectives pour les réunions organisées par des instances d'un niveau inférieur au groupe de travail. L'intention de tenir des réunions des Groupes du Rapporteur, ainsi que les détails sur les points à examiner (mandat de la réunion), doivent être approuvés en principe et annoncés le plus tôt possible. Les réunions physiques (sont normalement confirmées au moins deux mois à l'avance) et prévues lors des aux réunions des commissions d'études ou des groupes de travail (pour inclusion dans leurs rapports) et. Les réunions virtuelles sont normalement confirmées au moins deux semaines à l'avance et sont en principe programmées lors des réunions des commissions d'études ou des groupes de travail. Les réunions électroniques, également appelées réunions virtuelles, sont normalement confirmées au moins deux semaines à l'avance et sont en principe programmées lors des réunions des commissions d'études ou des groupes de travail, ou sont proposées par le Rapporteur et approuvées par l'équipe de direction. Toutes les réunions, physiques et électroniques, sont annoncées par l'intermédiaire de la page web de la commission d'études par exemple.
2.3.3.11	Le TSB publiera sur la page web de la commission d'études une lettre de convocation pour les réunions des groupes du Rapporteur (en utilisant un gabarit défini par le TSB), en principe au moins deux mois avant la réunion, telle qu'elle a été fournie par la commission d'études. L'organisateur de la réunion doit fournir un appui pour l'obtention des visas.
2.3.3.11bis	Si le nombre de documents de travail présentés est insuffisant, il convient de renoncer à tenir la réunion du groupe du Rapporteur. La décision d'annuler ou non la réunion d'un groupe du Rapporteur est prise par le Rapporteur, en accord avec l'équipe de direction de la commission d'études, et doit faire l'objet d'une lettre de convocation.	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Paragraphe élaboré à partir d'une proposition mise à jour figurant dans le Document C182 inclus dans le DOC2 soumis à la réunion virtuelle du Groupe RG-WM, tenue du 30 novembre au 1er décembre 2021. Les marques de révision dans la contribution constituent un paragraphe modifié par rapport à celui que la CEPT propose d'ajouter dans le Document C38 Add.17 de l'AMNT, plutôt que par rapport au texte en vigueur.
[bookmark: _Hlk23855610]2.3.3.12	Les Rapporteurs doivent préparer, pour chaque réunion des groupes du Rapporteur organisée, un rapport qui sera soumis comme TD à la réunion suivante de la commission d'études ou du groupe de travail. Voir le § 3.3 pour la soumission et le traitement des documents temporaires, et en particulier le § 3.3.3.
Ce rapport doit indiquer la date et le lieu de la réunion, le nom du président, la liste des participants et le nom des organismes qu'ils représentent, l'ordre du jour de la réunion, le résumé des contributions techniques, la synthèse des résultats et les notes de liaison adressées à d'autres organisations.
Les Rapporteurs demanderont, à chaque réunion, si des participants ont connaissance d'aspects relatifs aux droits de propriété intellectuelle, y compris de brevets, de droits d'auteur en matière de logiciels ou de textes, de marques, dont l'utilisation pourrait être nécessaire à la mise en œuvre ou à la publication de la Recommandation à l'étude. Le fait que la question a été posée sera consigné dans le rapport de la réunion, ainsi que les éventuelles réponses affirmatives.
2.3.3.13	Les réunions des groupes du Rapporteur proprement dites ne devraient pas avoir lieu en même temps que celles des groupes de travail ou des commissions d'études. Toutefois, les Rapporteurs peuvent être appelés à présider les parties des réunions de groupes de travail ou de commissions d'études qui relèvent de leur domaine de compétence particulier. En pareil cas, les Rapporteurs doivent admettre que les règles applicables seront alors celles des réunions des groupes de travail et des commissions d'études et non pas celles, plus souples, qui sont décrites ci‑dessus, notamment celles qui ont trait à l'approbation et aux dates limites de soumission des documents.
2.3.3.14	Le groupe de travail (ou la commission d'études) de rattachement doit définir clairement le mandat de chaque Rapporteur. La direction générale à donner à l'étude devrait être examinée, revue le cas échéant et arrêtée périodiquement par l'entité de rattachement.
2.3.3.15	Lorsqu'il est prévu de tenir des réunions en dehors des locaux de l'UIT, les frais de location des installations ne devraient pas être à la charge des participants, sauf accord préalable avec la commission d'études. De tels frais de participation ne devraient être perçus qu'à titre exceptionnel, par exemple, si la commission d'études est d'avis qu'ils sont nécessaires au bon déroulement des travaux. Aucun participant toutefois ne devrait être exclu au motif qu'il ou elle n'est pas disposé(e) à s'acquitter de tels frais. Les services additionnels fournis par le pays hôte devraient l'être sur une base volontaire sans qu'il en résulte une quelconque obligation pour les participants.
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3.1.1	Les États Membres et les autres entités dûment autorisées inscrites auprès d'une commission d'études ou d'un groupe qui en relève devraient soumettre sous forme électronique leurs contributions relatives aux études en cours, conformément aux directives fournies par le Directeur du TSB (voir le § 3.2.6).
[bookmark: _Hlk23835045]3.1.2	(paragraphe intentionnellement laissé en blanc)
3.1.3	Ces contributions contiennent des observations ou des résultats d'expérience et des propositions de nature à faire progresser les études auxquelles elles s'appliquent.
3.1.4	Il est rappelé aux auteurs de contributions qu'il est souhaitable de divulguer dans les meilleurs délais les informations relatives aux brevets, conformément à la déclaration sur la politique commune en matière de brevets pour l'UIT-T/UIT-R/ISO/CEI (disponible sur le site web de l'UIT‑T). Les déclarations de brevets doivent être faites à l'aide du "formulaire de déclaration de détention de brevet et d'octroi de licences pour les Recommandations UIT-T/UIT‑R/Produits attendus ISO/CEI", disponible sur le site web de l'UIT-T. Voir aussi le § 3.1.5.
3.1.5	Une déclaration générale de détention de brevet et d'octroi de licences peut être soumise en utilisant le formulaire disponible sur le site web de l'UIT‑T. Ce formulaire a pour objet de donner aux titulaires de brevets la possibilité de faire à titre volontaire une déclaration générale d'octroi de licences concernant tous les éléments brevetés visés dans une quelconque de leurs contributions. En ce qui concerne l'octroi de licences, le déclarant consent explicitement à accorder une ou des licences au cas où une ou plusieurs parties des propositions contenues dans une contribution soumise par l'organisation figurent dans une ou plusieurs Recommandations de l'UIT‑T et où la ou les parties incluses comportent des éléments brevetés ou pour lesquels des demandes de brevet ont été déposées et dont l'utilisation serait nécessaire pour mettre en œuvre la ou les Recommandations de l'UIT‑T.
La déclaration générale de détention de brevet et d'octroi de licences ne remplace pas la déclaration individuelle (par Recommandation) de détention de brevet et d'octroi de licences mais devrait améliorer la réactivité et permettre de faire savoir rapidement que le titulaire du brevet se conforme aux dispositions de la politique commune en matière de brevets pour l'UIT-T/UIT-R/ISO/CEI.
3.1.6	Lorsqu'ils soumettent une contribution, les auteurs attestent qu'à leur connaissance, les textes, diagrammes, etc., présentés dans leur contribution aux travaux de l'UIT-T ne sont soumis à aucune restriction[footnoteRef:2] empêchant leur diffusion normale pour discussion au sein des commissions d'études compétentes de l'UIT-T et d’autres groupes, ni leur utilisation possible, en tout ou partie, avec ou sans modification, dans les éventuelles Recommandations UIT-T qui en résulteraient et qui seraient publiées (voir [PP Rés. 66]). [2: 	Ces restrictions comprennent notamment les droits d'auteur détenus par d'autres entités.] 

3.1.7	Si, dans une contribution, il est proposé d'incorporer ou de citer en tant que référence normative un texte, des diagrammes, etc. provenant d'un document d’une source habilitée conformément à la Recommandation [UIT-T A.5], le document d'origine doit être clairement indiqué dans la contribution, ce qui permet de respecter la Recommandation [UIT-T A.5] ou [UIT‑T A.25] dans le cas où la commission d'études parvient à un consensus au sujet de la proposition en question.
3.1.8	L'auteur d'une contribution qui soumet des logiciels protégés par des droits d’auteur à incorporer dans un projet de Recommandation doit soumettre un formulaire de déclaration de droits d'auteur et de déclaration de cession de licence qu'il trouvera sur le site web de l'UIT-T. Le formulaire doit être remis au TSB par l'auteur en même temps que le logiciel protégé par des droits d’auteur[footnoteRef:3]. [3: 	Voir https://www.itu.int/ipr.] 

3.1.9	Le texte complet des contributions destinées à être étudiées lors d'une réunion d'une commission d'études ou d'un groupe de travail doit parvenir au TSB au moins 12 jours calendaires avant cette réunion.
[bookmark: _Toc144546073][bookmark: _Toc354057061][bookmark: _Toc354057198][bookmark: _Toc354057328][bookmark: _Toc354058079][bookmark: _Toc354058213][bookmark: _Toc357144903][bookmark: _Toc473618763][bookmark: _Toc473812265][bookmark: _Toc535496090][bookmark: _Toc23951169][bookmark: _Toc24010394][bookmark: _Toc24012940]3.2	Traitement des contributions
3.2.1	Les contributions reçues deux mois au moins avant le début d'unede la réunion d'une commission d'études ou d'un groupe de travail seront éventuellement traduites (voir le § 3.2.2) et seront postées sur le web dans leur langue originale et, s'il y a lieu, dans les langues de traduction dès que possible après leur réception. Elles ne seront imprimées et distribuées en début de réunion qu'aux participants présents qui demandent des exemplaires imprimés.	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Est-il possible de supprimer cette phrase à caractère obsolète? Il est convenu de supprimer une phrase analogue dans le paragraphe 1.3.2, comme indiqué dans le Document C195.
3.2.2	Si un président, en accord avec les participants de sa commission d'études (ou de son groupe de travail), déclare que la commission d'études (ou le groupe de travail) est disposée à utiliser les documents dans la langue originale, aucune traduction ne sera faite.
3.2.3	Les contributions aux réunions d'une commission d'études ou d'un groupe de travail reçues par le Directeur moins de deux mois mais au moins 12 jours calendaires avant le début d'une réunion ne pourront pas être traduites.
3.2.4	Les contributions doivent être affichées sur le web dans un délai n'excédant pas trois jours ouvrables à compter de leur réception par le secrétariat.
3.2.5	Les contributions aux réunions d'une commission d'études ou d'un groupe de travail reçues par le Directeur moins de 12 jours calendaires avant le début de la réunion ne seront pas inscrites à son ordre du jour. Elles ne seront pas distribuées et seront gardées pour la réunion suivante. Les contributions considérées comme étant extrêmement importantes peuvent être admises par le Directeur avec un préavis plus court. La décision finale quant à leur examen par la réunion doit être prise par la commission d'études (ou le groupe de travail). La décision prise devrait être consignée dans le rapport de la réunion.	Comment by Trowbridge, Steve (Nokia - US): Bien que cela ne prête pas à controverse, il est évident, d'après la transcription, que cette proposition de modification figurant dans le Document C195 a été confirmée.
3.2.6	Le Directeur devrait insister auprès des auteurs de contributions pour qu'ils respectent les règles fixées pour la présentation et la forme des documents, telles qu'elles figurent au § 2 de la Recommandation [UIT‑T A.2], ainsi que le délai prévu au § 3.1.9. Un rappel devrait de temps à autre être envoyé par le Directeur à cet effet.
3.2.7	Le Directeur, avec l'accord du président de la commission d'études, peut renvoyer à son auteur une contribution qui n'est pas conforme aux directives générales énoncées dans la Recommandation [UIT-T A.2], pour que le document soit modifié de manière à suivre les directives indiquées.
3.2.8	Les contributions ne doivent pas être incorporées dans les rapports sous forme d'annexes, mais il convient d'y faire référence en tant que de besoin.
3.2.9	Dans la mesure du possible, une contribution doit être soumise à une seule commission d'études. Cependant, si un membre soumet une contribution dont il estime qu'elle intéresse plusieurs commissions d'études, il doit préciser la commission d'études concernée au premier chef; pour les autres commissions d'études, le membre publiera sur une seule page le titre et l'origine de la contribution en même temps qu'un résumé de son contenu. Cette page portera un numéro de contribution propre à chacune des commissions d'études intéressées.
3.2.10	Les contributions aux réunions intérimaires, physiques ou électroniques, des groupes du Rapporteur sont mises en ligne dans un délai fixé par le Rapporteur ou selon la pratique normalement suivie par la commission d'études, par exemple dans un délai d'une semaine.
[bookmark: _Toc144546074][bookmark: _Toc354057062][bookmark: _Toc354057199][bookmark: _Toc354057329][bookmark: _Toc354058080][bookmark: _Toc354058214][bookmark: _Toc357144904][bookmark: _Toc473618764][bookmark: _Toc473812266][bookmark: _Toc535496091][bookmark: _Toc23951170][bookmark: _Toc24010395][bookmark: _Toc24012941]3.3	Documents temporaires (TD)
3.3.1	Les TD doivent être soumis au TSB sous forme électronique. Le TSB publie électroniquement les TD qui ont été soumis sous forme de fichiers électroniques dès qu'ils sont disponibles; les documents soumis sur papier seront publiés sur le web le plus vite possible. Des exemplaires imprimés peuvent être fournis sur demande aux personnes handicapées et aux personnes ayant des besoins particuliers.
3.3.2	Les extraits de rapports de réunions des autres commissions d'études ou de rapports des présidents, des rapporteurs ou des groupes de rédaction sont publiés comme TD.
3.3.3	Les TD préparés avant le début de la réunion de la commission d'études ou des groupes de travail, y compris les documents émanant du secrétariat de l'UIT, doivent être postés sur la page pertinente du site web au plus tard trois jours ouvrables à compter de la date de leur réception par le secrétariat, afin qu'ils soient disponibles au plus tard sept jours calendaires avant le début de la réunion. Ce délai ne s'appliquera pas aux documents administratifs ou aux rapports relatifs à des manifestations ayant eu lieu moins de 21 jours calendaires avant le début de la réunion, ni aux propositions émanant des présidents et des coordonnateurs des groupes ad hoc, aux compilations des propositions établies par les présidents ou le secrétariat ou aux documents expressément demandés par la réunion. Les rapports sur des manifestations qui ont eu lieu moins de 21 jours calendaires avant le début de la réunion devraient normalement être postés sur la page pertinente du site web au plus tard deux jours calendaires avant le début des discussions sur le point en question à la réunion, sauf si les participants en décident autrement.
3.3.4	Des TD peuvent être élaborés pendant la réunion.
3.3.5	Les présidents et vice-présidents des commissions d'études et des groupes de travail peuvent à tout moment soumettre des documents temporaires à leur commission d'études ou groupe de travail, notamment pour faire des propositions susceptibles d'accélérer les débats.
[bookmark: _Toc144546075][bookmark: _Toc354057063][bookmark: _Toc354057200][bookmark: _Toc354057330][bookmark: _Toc354058081][bookmark: _Toc354058215][bookmark: _Toc357144905][bookmark: _Toc473618765][bookmark: _Toc473812267][bookmark: _Toc535496092][bookmark: _Toc23951171][bookmark: _Toc24010396][bookmark: _Toc24012942]3.4	Accès électronique
3.4.1	Le TSB publiera sous forme électronique tous les documents (par exemple contributions, TD (y compris les notes de liaison)) dès que leur version électronique sera disponible. Il convient de fournir des moyens de recherche appropriés pour les documents postés (voir aussi le § 3.3.3).
[bookmark: _Toc535496093][bookmark: _Toc23951172][bookmark: _Toc24010397][bookmark: _Toc24012943]3.5	Autres types de documents
À mesure que les travaux de l'UIT-T et de ses groupes avancent, différents types de documents pourront être élaborés, en plus des Recommandations et des autres textes décrits ci-dessus. Le présent paragraphe traite des types de textes utilisés au sein de l'UIT-T, autres que ceux définis dans [AMNT Rés. 1] ou au § 1.8.2 de la présente Recommandation. Les autres types de documents de l'UIT-T sont les suivants: Actes autres que ceux de l'AMNT (par exemple: Actes de la manifestation Kaléidoscope), tutoriels, cyberapprentissage et guides sur le web. Ces types de documents ne nécessitent pas l'accord d'une commission d'études et ne sont pas associés à des méthodes de travail décrites dans une Recommandation UIT-T de la série A.
[bookmark: _Toc535496094][bookmark: _Toc23951173][bookmark: _Toc24010398][bookmark: _Toc24012944]4	Autres groupes de l'UIT-T
[bookmark: _Toc535496095][bookmark: _Toc23951174][bookmark: _Toc24010399][bookmark: _Toc24012945]4.1	Présentation générale
En plus des commissions d'études, d'autres groupes travaillent pour mener à bien la mission de l'UIT‑T. Les paragraphes ci-après décrivent les types de groupes autres que les commissions d'études qui existent au sein de l'UIT-T.
[bookmark: _Toc532823174][bookmark: _Toc535496096][bookmark: _Toc23951175][bookmark: _Toc24010400][bookmark: _Toc24012946]4.2	Groupe spécialisé (FG, focus group)
Les groupes spécialisés ont pour objectif de contribuer à faire progresser les travaux des commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) et d'encourager la participation de membres d'autres organisations de normalisation, y compris d'experts et de personnes qui ne sont pas nécessairement membres de l'UIT. Les activités des groupes spécialisés peuvent consister à analyser les différences entre les Recommandations existantes et les Recommandations prévues et à fournir des éléments à prendre en considération dans l'élaboration des Recommandations. Leurs méthodes de travail sont détaillées dans la Recommandation [UIT-T A.7].
[bookmark: _Toc532823175][bookmark: _Toc535496097][bookmark: _Toc23951176][bookmark: _Toc24010401][bookmark: _Toc24012947]4.3	Groupe du Rapporteur intersectoriel (GRI)
Les groupes du Rapporteur intersectoriels (GRI) sont créés pour coordonner l'avancement des travaux sur des thèmes particuliers présentant un intérêt mutuel pour les différents Secteurs de l'UIT. Pour un thème donné, les GRI encouragent la collaboration entre des commissions d'études de l'UIT‑T et des groupes des autres Secteurs de l'UIT sur des sujets d'étude propres à chaque commission d'études. Pour de plus amples renseignements, voir [AMNT Rés. 18].
[bookmark: _Toc532823176][bookmark: _Toc535496098][bookmark: _Toc23951177][bookmark: _Toc24010402][bookmark: _Toc24012948]4.4	Activité conjointe de coordination (JCA)
Une activité conjointe de coordination est créée pour coordonner les activités sur des thèmes qui revêtent une importance pour plusieurs commissions d'études de l'UIT-T. Des rapports concernant l'avancement de leurs travaux sont soumis au GCNT ou à une commission d'études particulière. Contrairement aux groupes spécialisés qui sont généralement créés pour étudier des thèmes porteurs et présenter un rapport contenant leurs résultats, avant d'être dissous, les JCA sont considérées comme des outils de coordination entre les commissions d'études. À l'instar des groupes spécialisés, les JCA n'élaborent pas de Recommandations. Leurs méthodes de travail sont détaillées au paragraphe 5.
[bookmark: _Toc532823177][bookmark: _Toc535496099][bookmark: _Toc23951178][bookmark: _Toc24010403][bookmark: _Toc24012949]4.5	Groupe régional (RG, regional group)
Pour de plus amples renseignements concernant les groupes régionaux, voir [AMNT Rés. 54]. 
[bookmark: _Toc532823178][bookmark: _Toc535496100][bookmark: _Toc23951179][bookmark: _Toc24010404][bookmark: _Toc24012950]4.6	Groupe de l'UIT-T établi à des fins de collaboration avec d'autres organisations de normalisation
Plusieurs groupes ont été créés au sein de l'UIT-T afin d'appuyer les travaux menés conjointement par l'UIT-T et d'autres organisations de normalisation concernant l'élaboration de spécifications ou de normes communes ou alignées. Les méthodes de travail de ces groupes varient, de même que la documentation concernant la mise en place de nouvelles instances de ce type de groupes. Dans certains cas, ils visent à assurer la synchronisation entre les processus d'élaboration de normes de deux entités, par exemple l'UIT-T et une autre organisation de normalisation. Dans d'autres cas, la participation à l'effort de collaboration ne se limite pas à une organisation de normalisation particulière. Voir [b-UIT-T A.sup5] pour de plus amples renseignements.
[bookmark: _Toc535496101][bookmark: _Toc23951180][bookmark: _Toc24010405][bookmark: _Toc24012951]4.7	Autres groupes de l'UIT-T
Outre les types de groupes décrits ci-dessus, il existe d'autres groupes fonctionnant selon des méthodes de travail distinctes de celles décrites ci-dessus. Le point 1 e) du décide de [AMNT Rés. 22] fournit de plus amples renseignements. Le GCNT et les commissions d'études devraient dissoudre les groupes inactifs.
[bookmark: _Toc535496102][bookmark: _Toc23951181][bookmark: _Toc24010406][bookmark: _Toc24012952]5	Activités conjointes de coordination
5.1	Une activité conjointe de coordination (JCA) est un outil destiné à la gestion du programme de travail de l'UIT-T dans les cas où il est nécessaire d'aborder un sujet général relevant du domaine de compétence de plusieurs commissions d'études (voir aussi [AMNT Rés. 45]). Une JCA peut permettre de coordonner les travaux prévus s'agissant des sujets d'étude, du calendrier des réunions, de l'éventuelle tenue de réunions en un même lieu et des objectifs en matière de publication ainsi qu'éventuellement de planification de la diffusion des Recommandations concernées.
L'établissement d'une JCA vise pour l'essentiel à améliorer la coordination et la planification. Les travaux proprement dits continueront d'être effectués par les commissions d'études compétentes, et les résultats seront soumis aux procédures d'approbation normales propres à chaque commission. Une JCA peut déterminer des questions techniques et stratégiques dans le domaine relevant de sa fonction de coordination, mais elle ne réalisera pas d'études techniques ni n'élaborera de Recommandations. Une JCA peut en outre être chargée de la coordination des activités avec des forums et des organismes de normalisation reconnus, y compris de l'examen périodique des programmes de travail et des calendriers des produits attendus. Les commissions d'études prennent en considération toute proposition de JCA dans l'exercice de leurs fonctions.
5.2	Toute entité (commission d'études ou GCNT) peut proposer la création d'une JCA. La proposition correspondante doit d'abord être discutée au sein de l'équipe de direction de l'entité en question, puis entre les présidents des commissions d'études compétentes et le Président du GCNT. Des discussions peuvent avoir lieu avec les représentants d'organismes de normalisation et de forums extérieurs.
[bookmark: _Hlk23861159]Si la commission d'études qui propose l'instauration d'une JCA a été désignée Commission d'études directrice par l'AMNT ou le GCNT en vertu de la Section 2 de [AMNT Rés. 1], et si le sujet relève de ses responsabilités et mandat, suivant les dispositions de [AMNT Rés. 2], la commission d'études peut alors instaurer une JCA de sa propre autorité. Si la commission d'études a prévu de se réunir dans les deux mois, une notification électronique[footnoteRef:4] proposant la JCA, ainsi que son mandat (domaine d'application, objectifs et durée prévue) et son président, est alors publiée quatre semaines avant ladite réunion de la commission d'études, donnant ainsi aux membres l'occasion de présenter leur position à la réunion. Si cela est fait au moins quatre semaines avant la réunion de la commission d'études, une fois que les éventuelles observations auront été prises en compte, la JCA pourra être créée par la commission d'études par consensus à sa réunion. Si la commission d'études n'a pas prévu de se réunir dans les deux mois, une notification électronique comme ci‑dessus est alors envoyée aux membres les invitant à présenter leur position par voie électronique. Si la notification est envoyée moins de quatre semaines avant la réunion de la commission d'études, aucune décision ne sera prise à cette réunion; la décision pourra être prise quatre semaines après la notification, ce délai ne comprenant pas la durée de la réunion. Si nécessaire, la proposition est adaptée compte tenu des observations reçues et communiquée à la commission d'études par voie électronique aux fins de décision avec un délai supplémentaire de quatre semaines. En l'absence d'observations sur le fond, la JCA est considérée comme approuvée. Le GCNT sera tenu informé, pour examen, commentaires éventuels et approbation. Le GCNT peut examiner le mandat de la JCA dans le contexte du programme de travail d'ensemble de l'UIT-T et formuler des observations en vue de le modifier. [4: 	Cette notification électronique doit être envoyée au système de diffusion générale de messages électroniques de la commission d'études qui est à l'origine de la proposition, et doit en outre constituer un TD de la réunion suivante de la commission d'études.] 

Lorsque la Commission d'études directrice n'a pas encore été désignée par l'AMNT ou par le GCNT pour le sujet considéré, ou lorsque le sujet correspondant à la JCA est un sujet général pouvant relever de la responsabilité et du mandat d'un certain nombre de commissions d'études, suivant les dispositions de [AMNT Rés. 2], la proposition doit alors être communiquée aux membres pour examen. Si une réunion du GCNT est prévue dans les deux mois, une notification électronique[footnoteRef:5] proposant la JCA, ainsi que son mandat (domaine d'application, objectifs et durée prévue) et son président, est alors publiée quatre semaines avant ladite réunion, donnant ainsi aux membres l'occasion de présenter leur position à la réunion. Si cela est fait au moins quatre semaines avant la réunion du GCNT, une fois que les éventuelles observations auront été prises en compte, la JCA pourra être créée par le GCNT par consensus à sa réunion. Si aucune réunion du GCNT n'est prévue dans les deux mois, une notification électronique comme ci-dessus est alors envoyée aux membres les invitant à présenter leur position par voie électronique. Si la notification est envoyée moins de quatre semaines avant la réunion du GCNT, aucune décision ne sera prise à cette réunion; la décision pourra être prise quatre semaines après la notification, ce délai ne comprenant pas la durée de la réunion. Si nécessaire, la proposition est adaptée compte tenu des observations reçues et communiquée aux membres par voie électronique aux fins de décision avec un délai supplémentaire de quatre semaines. En l'absence d'observations sur le fond, la JCA est considérée comme approuvée. Dans la décision figurent la désignation de l'entité responsable (une commission d'études ou le GCNT), le mandat (domaine d'application, objectifs et durée prévue) et le nom du président. [5: 	Cette notification électronique doit être envoyée au système de diffusion générale de messages électroniques des commissions d'études susceptibles d'être concernées et du GCNT, et doit en outre constituer un TD de la réunion suivante du GCNT.] 

La Figure 5-1 contient un schéma illustrant la proposition et l'approbation de la création d'une JCA.


Figure 5-1 – Schéma illustrant la proposition et l'approbation de la création d'une JCA
5.3	Les JCA sont ouvertes, mais (pour en limiter la taille) devraient surtout se limiter aux représentants officiels des commissions d'études compétentes qui sont responsables des activités relevant du domaine d'application de la JCA. Une JCA peut comprendre également des experts invités et des représentants invités d'autres organismes de normalisation et de forums selon les besoins. Tous les participants doivent limiter la teneur de leurs contributions à une JCA à l'objet même de la JCA.
5.4	L'instauration d'une JCA doit être annoncée dans une Circulaire du TSB, dans laquelle doivent figurer le mandat de la JCA, le nom du président de la JCA et la dénomination de l'entité responsable de la JCA.
5.5	Les JCA devraient travailler essentiellement par correspondance et par réunions électroniques. Toute réunion physique considérée comme nécessaire doit être convoquée par le Président de la JCA. Les réunions physiques doivent être financées sur les ressources des conférences dans la mesure du possible, et les réunions tant physiques qu'électroniques doivent être programmées, dans toute la mesure possible, dans des périodes permettant la plus large participation possible. On envisage de tenir ces réunions physiques à l'occasion des réunions de la commission d'études concernée (dans ce cas, la décision sera reflétée dans la Lettre collective pour cette entité) dans toute la mesure possible; mais si une réunion distincte doit être organisée, elle doit être annoncée au moins quatre semaines à l'avance par une lettre d'invitation collective (électronique).
5.6	Les contributions aux activités d'une JCA doivent être envoyées au Président de la JCA ainsi qu'au conseiller du TSB concerné, qui les transmettra aux membres de la JCA.
5.7	Des JCA peuvent soumettre des propositions aux commissions d'études compétentes afin que les commissions d'études concernées harmonisent leur travail d'élaboration des Recommandations et autres produits attendus connexes. Une JCA peut également diffuser des notes de liaison.
5.8	Les documents de travail, documents finals et rapports d'une JCA sont mis à la disposition des Membres de l'UIT-T. Un rapport est diffusé après chaque réunion d'une JCA. Le GCNT peut suivre les activités des JCA grâce à ces rapports.
5.9	Le TSB fournira une assistance aux JCA, dans les limites des ressources disponibles.
5.10	Une JCA peut être dissoute à n'importe quel moment si les commissions d'études concernées conviennent que la JCA en question n'est plus nécessaire. Une proposition à cette fin, comprenant une justification, peut être soumise par n'importe quelle commission d'études concernée ou par le GCNT, et examinée pour décision par l'entité responsable de la JCA, après consultation des commissions d'études concernées et du GCNT (par voie électronique si une réunion du GCNT n'est pas prévue dans un avenir proche). Une JCA fera l'objet d'un examen à la première réunion du GCNT qui se tiendra après une AMNT. Le maintien en activité de la JCA doit faire l'objet d'une décision spécifique, assortie éventuellement d'une adaptation de son mandat.
[bookmark: _Toc381425259][bookmark: _Toc354058082][bookmark: _Toc354058216][bookmark: _Toc357144906]

[bookmark: _Toc473618766][bookmark: _Toc473812268][bookmark: _Toc535496103][bookmark: _Toc23951182][bookmark: _Toc24010407][bookmark: _Toc24012953]Annexe A

Gabarit à utiliser pour décrire une proposition de nouvelle 
Recommandation dans le programme de travail
(Cette Annexe fait partie intégrante de la présente Recommandation.)
	Question:
	/
	Proposition de nouvelle Recommandation UIT-T
	<Date de la réunion>

	Référence et titre:
	Recommandation UIT-T <X.xxx> "Titre"

	Texte de base:
	<C nnn> ou <TD nnnn>
	Délai:
	<mois-année>

	Éditeur(s):
	<Nom, membre, adresse électronique>
	Procédure
d'approbation:
	<AAP ou TAP>

	Domaine d'application (définit l'intention ou l'objet de la Recommandation et les aspects traités, avec indication des limites de son applicabilité):

	

	Résumé (donne un bref aperçu de l'objectif et de la teneur de la Recommandation, pour permettre aux lecteurs d'évaluer l'utilité de la Recommandation pour leurs travaux):

	

	Liens avec d'autres Recommandations UIT-T ou normes (approuvées ou en cours d'élaboration):

	

	Liaison avec d'autres commissions d'études ou organismes de normalisation:

	

	Membres (au moins deux) qui s'engagent à contribuer activement à l'étude de cet élément du programme de travail:

	<États Membres, Membres de Secteur, Associés, établissements universitaires>
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Présentation des rapports d'activité soumis par le Rapporteur
(Cet Appendice ne fait pas partie intégrante de la présente Recommandation.)
Il est recommandé de présenter comme suit les rapports d'activité des Rapporteurs, de façon à transmettre le plus de renseignements possible à tous les intéressés:
a)	bref résumé de la teneur du rapport;
b)	conclusions ou Recommandations dont l'approbation est recherchée;
c)	état d'avancement des travaux par rapport au programme de travail y compris le document de base, s'il est disponible;
d)	projets de Recommandations nouvelles ou révisées;
e)	projets de notes de liaison établies en réponse à d'autres commissions d'études ou organisations ou transmises à ces commissions ou organisations pour suite à donner;
f)	référence aux contributions considérées comme faisant partie du cadre des travaux, et résumé des contributions examinées pendant les réunions des groupes du Rapporteur (voir Note);
g)	référence aux notes de liaison d'autres organisations;
h)	principaux points à résoudre et, le cas échéant, projets d'ordre du jour des réunions futures approuvées;
i)	réponse à la question de savoir si quelqu'un a connaissance d'aspects relatifs aux droits de propriété intellectuelle, y compris de brevets, de droits d'auteur en matière de logiciels ou de textes, de marques;
j)	liste des participants à toutes les réunions organisées depuis le dernier rapport d'activité.
Dans le titre d'un rapport de réunion, on indiquera clairement le numéro de la Question ainsi que le lieu et la date de la réunion. En général, le titre sera de la forme "Rapport du Rapporteur pour la Question x/x".
Les projets de Recommandation élaborés seront présentés sous forme de documents temporaires distincts (un document par Recommandation). Le titre du TD sera de la forme "Projet de nouvelle Recommandation UIT-T X.x: abc", où "abc" désigne le titre du projet de Recommandation, ou "Projet de Recommandation UIT-T X.x révisée: abc ", ou "Projet d'Amendement 1 de la Recommandation UIT-T X.x: abc", etc.
Un rapport d'activité ne doit pas être utilisé comme moyen de dérogation aux règles de soumission de contributions sans rapport avec les domaines d'étude considérés.
NOTE – Le rapport d'activité peut faire référence aux rapports de réunion (voir § 2.3.3.12) afin d'éviter la duplication des informations.
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[b-UIT-T A.13]	Recommandation UIT-T A.13 (2019), Publications de l'UIT-T à caractère non normatif, y compris les Suppléments aux Recommandations UIT-T.
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Procédures génériques applicables à l'inclusion dans les Recommandations UIT‑T de références à des documents émanant d'autres organisations
Résumé
On trouvera dans la Recommandation UIT-T A.5 des procédures génériques permettant d'inclure dans les Recommandations de l'UIT-T des références normatives à des documents d'autres organisations.
Mots clés
Références normatives, habilitation, références.


[bookmark: lt_pId050][bookmark: _Toc504988587][bookmark: _Toc504990138][bookmark: _Toc514136805][bookmark: _Toc15542761][bookmark: _Toc23951000][bookmark: _Toc24007254]Recommandation UIT-T A.5
Procédures génériques applicables à l'inclusion dans les Recommandations UIT‑T de références à des documents émanant d'autres organisations
1	Domaine d'application
On trouvera dans la présente Recommandation des procédures génériques applicables à l'inclusion dans les Recommandations UIT‑T de références normatives à des documents d'autres organisations. On trouvera dans l'Annexe B les critères applicables à l'habilitation d'une organisation citée en référence. Les procédures sont exposées en détail aux § 6 et 7. L'Annexe A énonce la procédure à suivre pour documenter la décision d'une commission d'études ou d'un groupe de travail visant à insérer une telle référence. Les informations propres aux organisations habilitées peuvent être consultées sur le site web de l'UIT-T.
NOTE  Ces procédures génériques ne s'appliquent pas aux références à des normes émanant de l'ISO et de la CEI. Ces références peuvent être faites depuis longtemps et les modalités en restent inchangées.
Le cas dans lequel l'UIT-T accepte un texte, en partie ou en totalité, émanant d'une autre organisation est traité dans la publication [UIT-T A.25].
[bookmark: lt_pId053][bookmark: _Toc504988588][bookmark: _Toc504990139][bookmark: _Toc514136806][bookmark: _Toc15542762][bookmark: _Toc23951001][bookmark: _Toc24007255][bookmark: lt_pId054]2	Références
Les Recommandations UIT-T et autres références suivantes contiennent des dispositions qui, par suite de la référence qui y est faite, constituent des dispositions de la présente Recommandation. Au moment de la publication, les éditions indiquées étaient en vigueur. Les Recommandations et autres références étant sujettes à révision, les utilisateurs de la présente Recommandation sont invités à rechercher la possibilité d'appliquer les éditions les plus récentes des Recommandations et autres références énumérées ci-dessous. Une liste des Recommandations UIT-T en vigueur est publiée périodiquement. La référence à un document figurant dans la présente Recommandation ne donne pas à ce document, en tant que tel, le statut d'une Recommandation.
[UIT-T A.1]	Recommandation UIT-T A.1 (2019), Méthodes de travail des commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT.
[UIT-T A.25]	Recommandation UIT-T A.25 (2019), Procédures génériques d'incorporation de texte applicables entre l'UIT‑T et d'autres organisations.
[bookmark: _Toc446403348][bookmark: _Toc447801281][bookmark: _Toc534636513][bookmark: _Toc23951002][bookmark: _Toc24007256]3	Définitions
[bookmark: _Toc446403349][bookmark: _Toc447801282][bookmark: _Toc534636514][bookmark: _Toc23951003][bookmark: _Toc24007257]3.1	Termes définis ailleurs
La présente Recommandation utilise les termes suivants définis ailleurs:
3.1.1	référence normative [UIT-T A.1]: totalité ou partie d'un autre document pour laquelle le document cité en référence contient des dispositions qui, par référence, constituent des dispositions du document contenant la référence.
[bookmark: _Toc446403350][bookmark: _Toc447801283][bookmark: _Toc534636515][bookmark: _Toc23951004][bookmark: _Toc24007258]3.2	Termes définis dans la présente Recommandation
Les termes suivants sont définis dans la présente Recommandation:
3.2.1	document approuvé: document officiel (par exemple norme, spécification, accord de mise en œuvre, etc.) formellement approuvé par une organisation.
3.2.2	référence non normative: totalité ou partie d'un document pour laquelle le document cité en référence a permis de donner des informations supplémentaires pour l'élaboration de la Recommandation ou sert à faciliter la compréhension ou l'utilisation de la Recommandation, et à laquelle il n'est pas nécessaire de se conformer.
3.2.3	organisation citée en référence: organisation pour laquelle une commission d'études de l'UIT‑T juge nécessaire de citer expressément en référence (normative ou non normative) l'un de ses documents.
[bookmark: _Toc446403351][bookmark: _Toc447801284][bookmark: _Toc534636516][bookmark: _Toc23951005][bookmark: _Toc24007259]4	Abréviations et acronymes
La présente Recommandation utilise les abréviations et acronymes suivants:
AAP	variante de la procédure d'approbation (alternative approval process)
TAP	procédure d'approbation traditionnelle (traditional approval process)
[bookmark: _Toc446403352][bookmark: _Toc447801285][bookmark: _Toc534636517][bookmark: _Toc23951006][bookmark: _Toc24007260]5	Conventions
Aucune.
[bookmark: _Toc5517780][bookmark: _Toc357069896][bookmark: _Toc446403353][bookmark: _Toc447801286][bookmark: _Toc534636518][bookmark: _Toc23951007][bookmark: _Toc24007261]6	Procédures génériques pour l'inclusion dans les Recommandations UIT‑T de références à des documents émanant d'autres organisations
6.1	Une commission d'études de l'UIT-T ou un membre d'une commission d'études de l'UIT-T peut juger nécessaire de faire expressément référence (normative ou non normative) à un document d'une autre organisation dans un projet de Recommandation donné. Au lieu de faire référence à l'intégralité d'un document d'une organisation extérieure, il est préférable de faire référence uniquement à la ou les sections concernées.
Les dispositions des § 6.2 et 6.3à 6.5 ne s'appliquent pas aux références non normatives, puisque ces documents cités en référence ne sont pas considérés comme faisant partie intégrante d'une Recommandation UIT-T. Il s'agit de documents de référence qui aident le lecteur à mieux comprendre le texte, mais qui ne sont pas indispensables pour mettre en œuvre la Recommandation ou s'y conformer.
6.2	Pour les références normatives, un membre soumet une contribution, ou le Rapporteur ou l'Éditeur soumet un document temporaire (TD), à la commission d'études ou au groupe de travail, contenant les renseignements indiqués aux § 6.2.1 à 6.2.10.
La commission d'études ou le groupe de travail évalue ces renseignements et décide de recourir ou non à la référence. L'Annexe A énonce la procédure à suivre pour documenter la décision d'une commission d'études ou d'un groupe de travail de recourir à une référence.
Les critères précis d'habilitation de l'organisation concernée sont donnés dans l'Annexe B. On trouvera la liste des organisations habilitées sur la page des bases de données du site web de l'UIT‑T[footnoteRef:6]. [6: 	L'adresse web actuelle est la suivante: http://www.itu.int/en/ITU-T/extcoop/Pages/sdo.aspx.] 

6.2.1	Description claire du document qu'il est envisagé de citer en référence (type, titre, numéro, version, date, etc.).
6.2.2	État de l'approbation. Citer en référence un document non encore approuvé par l'organisation citée en référence risque de prêter à confusion; une référence normative se limite donc généralement à des documents approuvés. En cas d'absolue nécessité, une telle référence peut être faite lorsqu'un travail de coopération nécessitant des références croisées est approuvé par l'UIT-T et par une autre organisation approximativement dans la même période.
6.2.3	Justification de la référence particulière. 
6.2.4	Renseignements à jour, le cas échéant, sur les aspects relatifs aux droits de propriété intellectuelle[footnoteRef:7] (brevets, droits d'auteur en matière de logiciels, marques) se rapportant à la référence normative proposée. [7: 	Voir: https://www.itu.int/ipr.] 

6.2.5	Autres renseignements qui pourraient être utiles pour décrire la "qualité" du document (par exemple s'il a été utilisé pour la réalisation de produits, si les exigences de conformité sont claires, si la spécification est facile à obtenir et largement diffusée).
6.2.6	Stade d'élaboration ou degré de stabilité du document (par exemple depuis quand il existe).
6.2.7	Rapport, le cas échéant, entre le document et d'autres documents existants ou nouveaux de l'UIT-T ou d'autres organismes de normalisation.
6.2.8	Lorsqu'un document doit être cité en référence dans une Recommandation UIT‑T, il convient aussi d'indiquer toutes les références expresses figurant dans le document visé.
6.2.9	Habilitation de l'organisation citée en référence (conformément au paragraphe 7). L'habilitation est nécessaire uniquement la première fois qu'il est envisagé de faire référence à un document de l'organisation citée en référence et seulement si les renseignements concernant cette habilitation n'ont pas déjà été donnés.
6.2.10	Copie intégrale du document existant. Aucun reformatage n'est nécessaire. L'objectif est d'accéder gratuitement, via le web, aux documents cités en référence, de telle sorte que la commission d'études ou le groupe de travail puisse procéder à leur évaluation. Si le document devant être cité en référence est accessible de cette manière, il suffit au membre qui présente une contribution d'en indiquer l'adresse exacte sur le web. Dans le cas contraire, une copie intégrale du document doit être fournie (en version électronique avec l'autorisation de l'organisation citée en référence, ou en version papier).
6.3	Pour les références normatives seulement, la commission d'études ou le groupe de travail évalue les renseignements mentionnés ci-dessus et en tire des conclusions, sur la base du processus de consensus habituel. Leur décision doit être documentée suivant la procédure énoncée dans l'Annexe A, au plus tard un jour avant la date à laquelle la Recommandation est soumise pour détermination, dans le cadre de la procédure d'approbation traditionnelle (TAP), ou pour consentement, dans le cadre de la variante de la procédure d'approbation (AAP).
S'il existe un consensus, la commission d'études ou le groupe de travail peut simplement signaler dans son rapport que les procédures de la Recommandation UIT-T A.5 ont bien été appliquées et indiquer comment accéder au document contenant tous les détails.
6.4	Si une nouvelle référence normative est ajoutée à la suite de l'examen des observations soumises lors du dernier appel dans le cadre de la procédure AAP, les informations dont il est question aux § 6.2.1 à 6.2.10 doivent être fournies par le Rapporteur ou l'éditeur et être publiées dans un document temporaire, avant que le projet de Recommandation fasse l'objet d'un examen additionnel. Il doit être fait mention du document temporaire dans les informations fournies aux fins de l'examen additionnel.
NOTE – Si l'organisation citée en référence n'est pas déjà habilitée conformément aux critères énoncés dans l'Annexe B, il n'est procédé à aucun examen additionnel et le projet de Recommandation est soumis pour approbation à la réunion d'une commission d'études à laquelle le § 7 s'applique.
6.5	Si une nouvelle référence normative est ajoutée à la suite de l'examen des observations formulées lors de l'examen additionnel relevant de la procédure AAP ou dans le cadre d'une consultation selon la procédure TAP, ou si des préoccupations sont exprimées lors d'un examen additionnel relevant de la procédure AAP à propos de l'adjonction d'une nouvelle référence normative faisant suite à l'examen des observations formulées lors du dernier appel dans le cadre de la procédure AAP, le § 6.3 s'applique lorsque le projet de Recommandation est soumis pour approbation à la réunion d'une commission d'études.
6.46	Si la commission d'études ou le groupe de travail décide de faire la référence normative, celle-ci doit être insérée avec le texte type figurant au § 2 du Guide de présentation des Recommandations UIT-T[footnoteRef:8]. [8: 	Ce guide peut être téléchargé à l'adresse: http://handle.itu.int/11.1002/plink/8306947125.] 

NOTE  Dans le cas de textes établis conjointement par l'UIT-T et le JTC 1 de l'ISO/CEI, il est reconnu que le § 6.6 des Règles de présentation des textes communs UIT-T | ISO/CEI[footnoteRef:9] s'applique. [9: 	Ce document est disponible à l'adresse: http://itu.int/en/ITU-T/about/groups/Documents/Rules-for-presentation-ITU-T-ISO-IEC.pdf.] 
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7.1	Pour garantir une qualité constante des Recommandations UIT-T, il est nécessaire d'évaluer le document proposé pour référence normative, et la commission d'études ou le groupe de travail doit vérifier si l'organisation citée en référence répond aux critères indiqués aux § 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.3.
7.1.1	Il convient de procéder à l'habilitation de l'organisation citée en référence conformément à l'Annexe B avant d'envisager de citer un document de ladite organisation en tant que référence normative. Si l'organisation citée en référence a déjà été habilitée conformément aux critères de l'Annexe B (ou auparavant conformément à la Recommandation UIT-T A.4 ou à la Recommandation UIT-T A.6), il n'est pas nécessaire de refaire l'évaluation, il suffit d'en indiquer le résultat.
7.1.2	En outre, l'organisation citée en référence devrait avoir une procédure de publication et d'actualisation régulière (c'est-à-dire de confirmation, de révision, de suppression, etc.) des documents qu'elle produit.
7.1.3	L'organisation citée en référence devrait aussi avoir une procédure de suivi des modifications des documents, notamment un système de numérotation des documents clair et sans ambiguïté. Il faut déterminer en particulier s'il existe un élément qui permet de distinguer les mises à jour d'un document de ses versions antérieures. 
7.2	L'habilitation d'une organisation conformément aux critères de l'Annexe B est revue périodiquement par les commissions d'études qui sont amenées à citer des documents de ladite organisation en tant que références normatives. En particulier, si ladite organisation a modifié sa politique en matière de brevets, il est important de vérifier que la nouvelle politique est compatible avec la politique commune de l'UIT-T, l'UIT-R, l'ISO et la CEI en matière de brevets et les Lignes directrices pour la mise en œuvre de la politique commune de l'UIT-T, l'UIT-R, l'ISO et la CEI en matière de brevets[footnoteRef:10]. [10: 	Voir l'adresse https://www.itu.int/ipr.] 

7.3	Si un document qu'il est proposé de citer en référence est la propriété commune de plusieurs organisations dans le cadre d'un projet de partenariat qui n'a pas le statut de personne morale, on considère que le projet de partenariat satisfait aux critères d'habilitation de l'Annexe B si chaque organisation est elle-même habilitée conformément auxdits critères. Il sera fait référence à la justification au titre de la Recommandation UIT-T A.5 dans toute circulaire annonçant une consultation dans le cadre de la procédure TAP ou dans toute annonce concernant le dernier appel dans le cadre de la procédure AAP.
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Procédure à suivre pour documenter une décision d'une
commission d'études ou d'un groupe de travail
(Cette annexe fait partie intégrante de la présente Recommandation.)
La décision d'une commission d'études ou d'un groupe de travail d'insérer la référence normative doit être documentée dans le compte rendurapport de la réunion selon la procédure ci‑après (appelée "justification UIT-T A.5" concernant une référence normative):
1)	Description claire du document.
	(type de document, titre, numéro, version, date, etc.).
2)	État de l'approbation:
	(seulsNOTE – Seuls les documents approuvés devraient être pris en considération).
3)	Justification de la référence précise.
4)	Renseignements à jour, le cas échéant, sur les aspects relatifs aux droits de propriété intellectuelle:
	 (y compris les brevets, les droits d'auteur en matière de logiciels, les marques) se rapportant à la référence normative proposée.
5)	Autres renseignements utiles décrivant la "qualité" du document:
	(par exemple depuis quand il existe, s'il a été utilisé pour la réalisation de produits, si les exigences de conformité sont claires, si la spécification est facile à obtenir et largement diffusée).
6)	Degré de stabilité ou stade d'élaboration du document.
7)	Rapport, le cas échéant, entre le document et d'autres documents existants ou nouveaux de l'UIT-T ou d'autres organismes de normalisation.
8)	Lorsqu'un document est cité en référence dans une Recommandation UIT‑T, toutes les références normatives figurant dans le document cité en référence devraient elles aussi être indiquées.
NOTE – Il n'est pas nécessaire d'examiner séparément toutes les références normatives; cependant, si l'organisation citée en référence n'est pas la même, elle doit avoir été habilitée conformément à l'Annexe B (ou auparavant conformément à la Recommandation UIT-T A.4 ou UIT-T A.6), exception faite de l'ISO et de la CEI. Si, pour une référence normative, l'organisation citée en référence n'est pas habilitée, il convient d'abord de procéder à son habilitation conformément à l'Annexe B. En outre, s'il est prévu de soumettre le projet de Recommandation UIT‑T pour approbation au titre de la procédure d'approbation traditionnelle (TAP) énoncée dans la Résolution [b-AMNT Rés. 1], il convient d'examiner toutes les références normatives figurant dans le document cité en référence.
9)	Habilitation de l'organisation citée en référence:.
	(NOTE – L'habilitation est nécessaire uniquement la première fois qu'il est envisagé de faire référence à un document de l'organisation citée en référence et seulement si les renseignements concernant l'habilitation n'ont pas déjà été donnés ou n'ont pas été modifiés).
9.1)	Habilitation conformément à l'Annexe B.
9.2)	Processus de publication et de tenue à jour des documents.
9.3)	Processus de suivi des modifications des documents.
10)	Localisation de la copie intégrale du document.
11)	Autres (pour tout renseignement supplémentaire).
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Critères d'habilitation des organisations 
(Cette annexe fait partie intégrante de la présente Recommandation.)
La décision de la commission d'études ou du groupe de travail concernant l'habilitation d'une organisation doit être consignée dans le rapport de la réunion selon la procédure ci-après (appelée "habilitation A.5" d'une organisation):
	Aspects de l'organisation
	Caractéristiques souhaitées

	1)	Objectifs/relations de ses travaux par rapport aux travaux de l'UIT‑T
	Devraient se rapporter à l'élaboration, l'adoption, la mise en œuvre et l'utilisation de normes nationales, régionales ou internationales, ou à la contribution aux travaux d'organisations de normalisation internationales, en particulier de l'UIT‑T.

	2)	Organisation:
	–	statut juridique;
	–	zone de compétence;
	–	accréditation;
	–	secrétariat;
	–	représentant désigné
	
–	Il convient d'indiquer le ou les pays dont l'organisation relève.
–	Il convient d'indiquer la portée des normes de l'organisation.
–	Il convient d'indiquer l'organe d'accréditation.
–	Il convient d'identifier le secrétariat permanent.
–	Il convient de désigner un représentant.

	3)	Membres/participants (ouverture)
	–	Il convient de décrire le modèle utilisé pour les membres/participants.
–	Les critères applicables aux membres/participants ne devraient exclure aucune partie ayant un intérêt matériel, en particulier les États Membres et les Membres de Secteur de l'UIT. S'il a été déterminé que les critères excluent des parties ayant un intérêt matériel à devenir membre de l'autre organisation ou leur imposent des restrictions, cela sera indiqué.
–	Les membres/participants devraient comprendre un nombre appréciable de représentants des intérêts du secteur des télécommunications; dans le cas contraire, une explication sera fournie.

	4)	Domaines d'intérêt technique
	Devraient intéresser une ou plusieurs commissions d'études ou l'ensemble de l'UIT‑T.

	5)	Politique et lignes directrices en matière de droits de propriété intellectuelle concernant:
a)	les brevets;



b)	les droits d'auteur afférents aux logiciels (le cas échéant);
c)	les marques (le cas échéant); et

d)	les droits d'auteur.
	


a)	Devraient être compatibles avec la "Politique commune de l'UIT‑T, l'UIT‑R, l'ISO et la CEI en matière de brevets" et les "Lignes directrices pour la mise en œuvre de la politique commune de l'UIT-T, l'UIT-R, l'ISO et la CEI en matière de brevets"*.
b)	Devraient être compatibles avec les "Lignes directrices de l'UIT-T relatives aux droits d'auteur afférents aux logiciels"*.
c)	Devraient être compatibles avec les "Lignes directrices de l'UIT‑T relatives à l'inclusion de marques dans les Recommandations UIT‑T".
d)	L'UIT ainsi que les États Membres et les Membres de Secteur de l'UIT devraient bénéficier du droit de reproduction à des fins de normalisation (voir également [UIT‑T A.1] concernant la reproduction et la distribution, ou [UIT-T A.25] concernant l'incorporation, avec ou sans modification).
Les documents pertinents relatifs à la politique en matière de droits de propriété intellectuelle de l'organisation citée en référence doivent être joints au présent tableau pour information.

	6)	Méthodes et procédures de travail
	–	Devraient être documentées.
–	Devraient être ouvertes, équitables et transparentes.
–	Des précisions doivent être données sur la politique antitrust.

	7)	Résultats des travaux
	–	Il convient de préciser les résultats qui peuvent être transmis à l'UIT‑T.
–	Il convient d'indiquer comment l'UIT-T doit procéder pour obtenir ces résultats.

	*	En particulier, les licences doivent être octroyées sans discrimination et à des conditions raisonnables (gratuitement ou avec une compensation financière) aux membres comme aux non‑membres.
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Appendice I

Processus d'exécution des tâches pour l'inclusion d'une référence normative dans un document émanant d'une autre organisation
(Cette Annexe ne fait pas partie intégrante de la présente Recommandation.)
Ce processus d'exécution des tâches (pour information) permet de visualiser les différents cas dans lesquels une référence normative peut être incluse. En tout état de cause, les § 6 et 7 prévalent.
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